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ADMINISTRATION ET FONCTION PUBLIQUE

Corruption, clientélisme et népotisme
continuent à faire des ravages

Elle devient alors tellement
enracinée dans la société que le
système ne peut fonctionner sans
elle. Elle réduit les réformateurs à
l’impuissance puisqu’ils dépendent
du système qu’ils veulent réformer
pour gouverner. Dans de tels
contextes, les agents publics sont
en mesure de développer des
«stratégies de survie» pour faire
face à leurs besoins élémentaires.
Il s’agit de «petite corruption», qui
ne permet à personne de s’enrichir
beaucoup, mais qui peut être extrê-
mement coûteuse pour les services
publics puisqu’ils ne bénéficient
pas des avantages de la concur-
rence pour se procurer des équipe-
ments et des services. 

La gestion des ressources
humaines au sein du service public
conditionne largement son fonc-
tionnement ou ses dysfonctionne-
ments. Le niveau de rémunération
des fonctionnaires est un facteur
important à considérer, surtout lors-
qu’il existe des disparités flagrantes
entre les salaires de la fonction
publique et ceux du secteur privé et
le niveau des prix.  Certains préco-
nisent la revalorisation des salaires
de la Fonction publique comme
solution, dans le cadre d’une réfor-
me de l’ensemble de la Fonction
publique. Les conditions de recru-
tement, la définition des responsa-
bilités, le déroulement de la carrière
et la manière dont l’agent public est
tenu responsable de sa gestion
constituent autant de facteurs sus-
ceptibles d’aggraver ou de réduire
les phénomènes de corruption.

Le pouvoir entre les mains
d’une même autorité

La corruption sévit par ailleurs
lorsque le pouvoir est concentré
entre les mains d’une même autori-
té ou d’un groupe de décideurs
dont les intérêts convergent.

Les structures d’autorité génè-

rent ainsi la corruption d’autant plus
facilement qu’il n’existe pas de
contre-pouvoirs. 

L’existence d’un pouvoir discré-
tionnaire engendre aussi la corrup-
tion, le clientélisme et le népotisme.
L’obligation de motiver les déci-
sions peut l’atténuer mais non l’éli-
miner, car ces pratiques sont inhé-
rentes au pouvoir absolu. 

La complexité de la structure
administrative, des règles et des
procédures bureaucratiques, que le
public perçoit comme «hostiles»,
constitue aussi un facteur de proli-
fération des pratiques de corrup-
tion. Il existera toujours un seuil de
complexité du système à partir
duquel le public aura besoin d’un
intermédiaire, d’une assistance que
l’État sera incapable de lui fournir.

Il existe cependant une nuance
entre recourir aux services d’un
intermédiaire pour obtenir un per-
mis de conduire ou un téléphone,
ou pour des transactions plus
importantes telles que le transfert
de la propriété d’un immeuble. 

Ce seuil d’assistance doit être
contrôlé, la solution la plus simple
consistant à instaurer des procé-
dures moins intimidantes et moins
complexes pour le public ordinaire,
ainsi qu’un affichage qui explique
au public les démarches à suivre
de manière transparente. On peut
aussi envisager de former les
agents publics pour les rendre plus
efficaces.

La tentation de la fraude
Dans le domaine de l’assiette et

du recouvrement des impôts, la
complexité des règles et des procé-
dures bureaucratiques est un fac-
teur particulièrement important de
développement des pratiques de
corruption. Dans un contexte socio-
culturel où les impôts sont considé-
rés comme injustes, la tentation de
la fraude sera forte et le contri-
buable cherchera à échapper à ses

obligations s’il ne se sent pas
menacé par le risque d’être décou-
vert ou poursuivi en justice.

L’insécurité juridique tend aussi
à amplifier le phénomène de cor-
ruption. Quand un système juri-
dique est complexe, susceptible
d’être incompris ou interprété de
manière diverse, on peut mon-
nayer, contourner, stabiliser ou flé-
chir la règle en sa faveur. De
même, la lenteur des procédures
bureaucratiques engendre des pra-
tiques de corruption pour accélérer
la prestation de services publics.
Enfin, les facteurs socioculturels
jouent un rôle essentiel dans les
sociétés qui ont emprunté à
d’autres leur modèle d’organisation
de l’administration. Dans l’adminis-
tration algérienne  — plus particu-
lièrement au niveau local —,  la
persistance des valeurs et des cou-
tumes traditionnelles entre souvent
en conflit avec les principes d’une
fonction publique moderne. Bien
que les fonctionnaires soient for-
més aux normes des organisations
modernes, ils restent fidèles aux
normes traditionnelles. 

Le poids de ces valeurs est tel
que l’agent public ne peut pas tou-
jours résister à la pression d’y
céder. Pour éviter des accusations
d’ingratitude, il doit par exemple
s’entourer de ses proches ou des
membres de sa tribu. 

Dans un tel contexte, il peut lui
être difficile de concilier les prin-

cipes de désintéressement et de
légalité de ses décisions avec ses
obligations personnelles. 

Un système administratif bien
géré limite les opportunités de pra-
tiquer la corruption et la sanctionne
par une action disciplinaire rapide
lorsqu’elle apparaît. La priorité

consiste donc à opérer une réforme
en profondeur des procédures et
systèmes de la Fonction publique
de manière à responsabiliser l’ad-
ministration vis-à-vis du public et à
prévenir la corruption avant qu’elle
n’apparaisse.

Djilali Hadjadj

Les questions qu’un fonctionnaire doit se poser

Dans les pays développés, la corruption est souvent
localisée dans un secteur particulier du corps politique,
un syndicat important ou un parti, par exemple. Dans les
pays en développement comme l’Algérie, l’inefficacité
des systèmes institutionnels et l’absence d’organismes de
contrôle réellement efficaces permettent plus fréquem-
ment qu’ailleurs à la corruption de prendre un caractère
systémique. 

Ai-je le pouvoir de faire ce que je veux ? Ou est-ce que
j’interprète mes pouvoirs selon mes propres critères ?

..........................
Mon exercice du pouvoir est-il en accord avec ses

objectifs ?
..........................

Mon action est-elle fondée ? Est-ce que je tiens
compte de toute l’information pertinente, en excluant
toute considération inutile ?

..........................
Les motifs de mes décisions sont-ils exacts et légi-

times ? Et pourront-ils résister à l’examen indépen-
dant et informé d’un juge ?

..........................
Entendrai-je et considérerai-je les points de vue

des personnes susceptibles d’être affectées par ma
décision ? Les ai-je suffisamment informées pour
qu’elles puissent entreprendre des démarches ?

..........................

Ai-je accordé le temps nécessaire pour des consulta-
tions et des démarches ?

..........................
Dois-je décider à l’avance ? En d’autres termes,

est-ce que je suis la politique du ministère, sans consi-
dérer les particularités de l’affaire ?

..........................
Existe-t-il un conflit d’intérêts me concernant ou

concernant quelqu’un d’autre impliqué dans la prise de
décision, qui pourrait donner l’impression de parti-pris ?

..........................
Y a-t-il une raison de croire que mes actions ne

sont pas justes ? Ai-je donné l’impression d’agir diffé-
remment de ce qu’on attend de moi ?

..........................
L’action que je propose peut-elle être interprétée

comme un détournement de pouvoir ou être si dérai-
sonnable qu’elle sera censurée ?

D. H.

«Accountability» ou 
reddition des comptes

Le terme anglais «accountability» est approprié. On le traduit par
responsabilité, imputabilité, par reddition des comptes ou par obligation
redditionnelle. 

Il s’agit du fait d’être responsable de la manière dont on accomplit son
service. Cette responsabilité s’applique notamment à trois domaines :  

1. La responsabilité politique ou managériale, c’est-à-dire l’obligation
pour toute autorité publique de répondre de ses actes et des décisions
qu’elle a prises, omis de prendre ou prises au mauvais moment.  

2. La responsabilité administrative, qui s’entend, non seulement par
l’obligation de rendre compte à la hiérarchie, mais aussi au public, aux usa-
gers et aux organes chargés de veiller au respect de l’éthique profession-
nelle, des valeurs et des normes. 

3. La responsabilité financière et budgétaire, qui se rapporte à l’affecta-
tion, à l’utilisation et/ou au contrôle des fonds ou actifs publics. L’utilisation
du terme «accountability» renvoie à ces obligations en totalité ou en partie. 

D. H.
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DES MOTS POUR LE DIRE
«Tout homme qui a peur

du pouvoir…»
«Tout homme qui a peur du pouvoir est porté à en abuser. Il faut

donc que, par une juste disposition des choses, le pouvoir arrête le
pouvoir.»

Montesquieu, philosophe français

«L’Etat est resté une
abstraction…»

«Passée l’euphorie de l’indépendance, la population ne s’est géné-
ralement pas reconnue dans ce pouvoir, elle a conservé une attitude
assez proche de celle qu’elle avait face à l’administration coloniale.
L’État est resté une abstraction qui n’engendre pas la loyauté. Les
relations sont personnelles : elles impliquent faveurs et obligations, de
moins en moins réciproques. L’administration, qui est une notion
moderne héritée de la colonisation, forme une entité en soi, elle ne se
sent pas au service, à l’écoute du public ; au mieux, elle veut imposer
sa vision du développement; au pire, elle veut d’abord se perpétuer
pour son propre profit.» 

Henri-Philippe Cart, du département fédéral suisse des
Affaires étrangères, lors d’un colloque sur les droits humains,

tenu à Fribourg en 1994


